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;.o l.:\ REPUBLIQUE DU BURUNDI 

CABINET DU PRESIDENT 

LOI N°1/ 10 9_ DU 2..£ MARS 2012 PORT ANT CODE DE L'EAU 
AU BURUNDI 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution de la Republique du Burundi ; 

Vu la loi n°1/02 du 25 mars 1985 portant Code Forestier de la Republique du 
Burundi; 

Vu la 1oi n°1/010 du 30 juin 2000 portant Code de l'Environnement de la Republique 
du Burundi; 

Vu la loi n°1!014 du 11 aout 2000 portant liberalisation et Reglementation du Service 
Public de 1' eau potable et de 1' energie electrique ; 

Vu la loi n°1/08 du 17 mars 2005 portant Code de !'Organisation et de la Competence 
Judiciaires ; 

Vu la loi n° 1105 du 22 avril 2009 portant Revision du Code Penal du Burundi ; 

Vu la loi n° 1/02 du 25 janvier 2010 portant revision de la loi n° 1/016 du 20 avril 
2005 portant Organisation de 1' Administration Communale ; 

Vu la loi n°1/11 du 16 mai 2010 portant Code de la Navigation et du transport 
lacustre; 

Vu 1a 1oi n" 1/10 du 30 mai 2011 portant Creation et Gestion des aires protegees au 
Burundi; 

Vu la loi n°1/13 du 9 aout 2011 portant Revision du Code Foncier du Burundi; 

Vu le decret-loi n° 11 16 du 17 mai 1982 portant Code de la Sante ; 



Vu le Decret-loi n°l/6 du 3 mars 1980 portant Creation des pares nationaux et 
reserves naturelles ; 

Revu le decret-loi n°1/41 du 26 novembre 1992 portant Institution et Organisation du 
Domaine Public Hydraulique ; 

Le Conseil des Ministres ayant delibere; 

L'Assemblee Nationale et le Senat ayant adopte; 

PROMULGUE: 

TITRE I : DES DISPOSITIONS GENERALES 

CHAPITRE I: DU CHAMP D' APPLICATION ET DES PRINCIPES 
FONDAMENTAUX 

Section 1 : Du champ d'application 

Article 1: 

Le present Code fixe les regles fondamentales et le cadre institutionnel destines a 
assurer la gestion rationnelle et durable de la ressource en eau, des amenagements et 
ouvrages hydrauliques d'interet public, de maniere a permettre: 

a. la conservation et la protection de cette ressource contre toutes les formes de 
degradations et nuisances, sans prejudice des dispositions amenagees par la 
legislation sur 1' environnement. 

b. son utilisation et son exploitation rationnelle en fonction des differents besoins 
et des priorites de 1 'Etat, des collectivites locales, des personnes physiques ou 
morales exer9ant des activites sur le territoire du Burundi ainsi que de toute 
autre personne y residant. 

Section 2 : Des principes 

Article 2: 

La gestion et 1 'utilisation de 1' eau sont fondees essentiellement sur les principes 
suivants: 
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1° Principe de reconnaissance de Ia valeur economique de l'eau 

L'eau est un bien economique. 

La mise en valeur des ressources en eau contribue significativement ala reduction de 
la pauvrete et au developpement socio- economique du pays. La reconnaissance de la 
valeur economique de 1' eau se traduit par 1' application du principe «Preleveur­
Payeur ». 

2° Principe de subsidiarite 

L 'Etat transfere une partie de ses competences notamment en matiere 
d'approvisionnement en eau potable a des structures decentralisees telles que les 
collectivites locales. Celles-ci definissent les grandes orientations du service public 
d'eau potable avec !'assistance des services techniques deconcentres. Biles prennent 
les decisions relatives au developpement du service, aux investissements a realiser et 
au mode d' exploitation des infrastructures. 

Les structures auxquelles 1 'Etat trans:fere ses competences peuvent faire recours a des 
operateurs prives pour 1' execution de certaines activites. Les interventions de ces 
demiers peuvent se faire egalement dans la mobilisation des financements et dans 
1' exploitation des infrastructures d' eau potable a travers des contrats appropries. De 
son cote, l'Etat cree les conditions cadres favorables aux interventions du secteur prive. 

3° Principe de Ia participation de Ia femme dans Ia prise des decisions 

La femme participe dans la prise de decisions a tous les niveaux et doit etre impliquee 
dans les activites de protection et de mise en valeur des ressources en eau et dans la 
gestion des infrastructures hydrauliques et d' assainissement. 

4° Principe de solidarite 

La population est au centre de toutes les actions a entreprendre dans la gestion et 
1 'utilisation des ressources en eau. 

Des mesures doivent etre prises pour permettre aux pauvres et autres groupes 
vulnerables d'avoir acces au service d'eau et d'assainissement a un prix abordable. 
Ces mesures comprennent notamment la repartition des charges recurrentes du 
service d'eau sur le tarif a travers un systeme de solidarite entre les differentes 
couches de la population en fonction de leur capacite financiere 
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5° Principe de cooperation regionale et internationale dans Ia gestion des 
ressources en eau 

L 'usage que les pays font des eaux partagees peut a voir des incidences sur sa 
disponibilite et sur sa valorisation en amont et en aval. De ce fait, la cooperation 
regionale et intemationale est essentielle au developpement durable des bassins 
partages. 

6° Principe de bonne gouvernance du secteur de l'eau 

Dans le souci d'assurer une bonne gestion du secteur de l'eau qui vise l'equite, 
l'efficacite et la durabilite de la ressource, les institutions travaillent d'une manii~re 
transparente et ont le devoir de rendre compte. Les fonctions de reglementation sont 
separees de celles de regulation et de celles de prestation de services et d'utilisation 
de 1' eau. Une bonne clarification des roles des differentes institutions est faite pour 
eviter d'eventuels chevauchements ou dilutions de responsabilites. 

Les institutions en charge de la regulation et celles qui assurent la prestation des 
services d'eaujouissent d'une large autonomie dans leur fonctionnement. 

7° Principe de perennisation des services d'eau 

Les mesures appropriees doivent etre prises a tous les niveaux pour assurer une 
gestion efficiente des ressources et des infrastructures et reduire les charges des 
services d'eau. Dans ce cadre, Ia planification des investissements et la mise en 
ceuvre des projets d'eau doivent tenir compte des demandes faites par les 
beneficiaires. 

En milieu urbain, l'approvisionnement en eau potable sera facture au tarif plein pour 
permettre progressivement le recouvrement integral des coilts d'exploitation et de 
maintenance des infrastructures ainsi que la constitution de capital. 

En milieu rural, le tarif doit permettre de couvrir au moins les coilts d'exploitation et de 
maintenance des infrastructures. 
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8° Principe de participation des acteurs du secteur de l'eau 

Selon ce principe, le developpement et la gestion de 1 'eau doivent etre bases sur une 
approche participative, integrant les utilisateurs, les planificateurs et les decideurs 
politiques a tous les niveaux. 

9° Principe d'approche programme 

La planification, le financement et la realisation des investissements dans le secteur 
de l'eau potable doivent evoluer vers !'application de !'approche programme. Cette 
approche met en avant le developpement d'un secteur dans son entierete. 

L' approche programme renforce la transparence dans le circuit des depenses et peut 
permettre d'augmenter les financements du secteur. Elle permet d'harmoniser les 
procedures et de mieux mesurer I' impact des investissements realises. 

10° Principe de responsabilite 

Le principe de responsabilite vise a eviter le gaspillage et les activites potentiellement 
nefastes aux ressources en eau. Meme en cas de doute, des mesures visant a prevenir 
un risque de dommages graves et irreversibles sur l'integrite des ressources en eau 
doivent etre adoptees. Ce principe vise egalement, en cas de dommages causes a 
1 'environnement, a mettre en place des mecanismes de reparation de ces dommages 
so it par 1' indemnisation des victimes, so it par des mesures de reparation en nature. 

Dans un bassin hydrographique, les differentes utilisations de 1' eau sont considerees 
ensemble et chaque utilisation tient compte de ses effets sur les autres. 
La responsabilite impose aux usagers et aux pouvoirs publics un certain nombre de 
devoirs vis-a-vis de la ressource. Elle se traduit notamment par 1 'application du 
principe «Pollueur-Payeur». 

Article 3: 

Les pouvoirs publics prennent des dispositions et mesures qui s'imposent pour 
renforcer la capacite des populations, des groupements d 'usagers et notamment des 
femmes, des associations privees et des collectivites locales, afin de leur permettre 
d'assurer des responsabilites accrues dans le cadre d'une gestion participative,visant 
une protection appropriee et une utilisation responsable des ressources en eau. 
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La gestion participative doit privilegier des procedures et des mecanismes permettant 
aux differents acteurs precites, de prendre part directement ou par voie consultative a 
la mise en place des strategies de nature a promouvoir une gestion durable et une 
utilisation equilibree des ressources en eau. 

CHAPITRE II : DES DEFINITIONS ET DES CONCEPTS DE BASE 

Article 4: 

Sans prejudice des definitions deja consacrees par le Code de 1' environnement du 
Burundi en rapport avec la protection de 1' environnement en general, les principaux 
concepts utilises par le present Code doivent etre compris dans le sens ci-apres: 

1. administration : 

ensemble des services de 1' administration centrale, organismes, administrations 
personnalisees, etablissements publics et collectivites locales participant a la gestion 
et 1 'utilisation de 1 'eau ; 

2. agence: 

service national de controle et de regulation de la gestion des ressources en eau; 

3. alimentation en eau potable : 

production par captage, forage, puits, traitement et stockage , transport et distribution 
d'eau potable a usage public; 

4. amenagement hydraulique: 

organisation des ressources en eau dans un espace donne en fonction des activites 
socio-economiques de la population ; 

5. assainissement: 

action de collecte, d'evacuation, de rejet ou de destruction des dechets liquides ou 
solides, des eaux pluviales et de toute autre substance nuisible a la sante ; 

6. association d'usagers : 

groupe de personnes d'une localite organisees pour l'usage du service public de l'eau; 
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7. aquifere : 

couche souterraine unique ou multiple de roches d'une porosite et d'une permeabilite 
suffisantes pour permettre soit un courant significatif d'eau souterraine, soit le 
captage de quantites importantes d'eau souterraine; 

8. autorisation : 

acte unilateral par lequell'administration permet a un promoteur, pour une duree et 
dans des conditions prevues par ladite autorisation, d'etablir et d'exploiter des 
installations, des ouvrages, des travaux et autres activites lies a l'eau pour la 
satisfaction de besoins specifiques ; 

9. bassin hydrographique ou bassin versant : 

aire geographique dans laquelle toutes les eaux de ruissellement s 'ecoulent a travers 
un reseau de cours d'eau et eventuellement, d'etendues d'eau vers un point de 
convergence appele exutoire ; 

10. canalisation : 

conduite destinee au transport d'eau potable ou d'eaux usees; 

11. captage: 

prelevement d'eau en vue d'une utilisation determinee, ou ouvrage de prise d'eau 
superficielle ou dispositif d'extraction d'eau souterraine ; 

12. concession de service public: 

mode de gestion du service consistant ace qu'une collectivite publique, le concedant 
charge un particulier, individu ou le plus souvent une societe, le concessionnaire, par 
une convention avec celui-ci, le soin de realiser a ses frais les investissements 
necessaires ala creation du service et dele faire fonctionner a ses risques et perils, se 
remunerant au moyen des redevances pen;ues sur les usagers ; 

13. declaration : 

acte par lequel toute personne informe !'administration competente des installations, 
des ouvrages, des travaux et autres activites lies a l'eau qu'elle projette de realiser; 

14. delegation : 

action par laquelle 1 'Etat confie par contrat a toute personne physique ou morale de 
droit public ou prive la gestion de tout ou d'une partie du service public de l'eau; 

t}v7 



15. digue : 

ouvrage destine a contenir les eaux, a proteger de leurs effets ou a guider leur cours ; 

16. domaine public hydraulique: 

ensemble des ressources en eau, des amenagements et des ouvrages hydrauliques 
dont la gestion releve exclusivement de la souverainete de 1 'Etat et qui ne sont 
susceptibles d'appropriation privee ; 

17. eau: 

masses d'eau qui constituent les eaux superficielles et les eaux souterraines ainsi que 
1' eau en tant qu' element des ecosystemes terrestres et aquatiques ; 

18. eau partagee : 

eau qui separe ou traverse deux ou plusieurs pays ; 

19. eau de surface : 

toutes les eaux qui s'ecoulent ou stagnent ala surface terrestre; 

20. eau de consommation : 

eau destinee a la boisson et aux usages domestiques, a la fabrication des boissons 
gazeuses, des eaux minerales et de la glace, a la preparation et a la conservation de 
toute denree et marchandise destinees a 1' alimentation; 

21. eaux interieures : 

eaux constituees des eaux stagnantes et des eaux courantes a la surface du sol ainsi 
que les eaux souterraines en amont de la ligne de base servant pour la mesure de la 
largeur des eaux territoriales ; 

22. eau meteorique : 

toute eau provenant plus ou moms directement des precipitations ou des 
condensations de vapeur d'eau atmospherique ; 

23. eau minerale : 

eau souterraine contenant des sels mineraux ; 
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24. eau polluee : 

eau ayant subi, du fait des activites humaines directes ou indirectes, ou so us 1' action 
d'un processus, soit biologique, soit geologique, une degradation de son etat qui a 
pour consequence de la rendre impropre a 1 'utilisation a laquelle elle est destinee; 

25. eau potable : 

eau destinee a la consommation humaine repondant, a 1 'etat nature I ou traite, a des 
normes definies par la reglementation en vigueur sur la qualite de 1' eau ; 

26. eaux souterraines : 

eaux se trouvant sous la surface du sol dans la zone de saturation et en contact direct 
avec le sol ou le sous-sol; 

27. eaux superficielles : 

eaux interieures a 1 'exception des eaux souterraines, les eaux de transition et les eaux 
cotieres; 

28. eaux transfrontieres: 

eaux superficielles et souterraines partagees entre deux ou plusieurs pays ; 

29. eaux usees : 

les eaux dont les caracteristiques naturelles ont ete modifiees par un usage 
domestique, artisanal, industriel, agricole ou toutes eaux assimilees, qui, en raison de 
telles utilisations, peuvent engendrer la pollution, si elles sont rejetees dans le milieu 
aquatique sans avoir ete traitees au prealable ; 

30. ecluse: 

ouvrage amenage entre deux plans d'eau de niveau different pour permettre aux 
embarcations de passer de l'un a l'autre grace a la manoeuvre d'elements mobiles 
telles que les portes et les vannes ; 
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31. etude d'impact environnemental: 

ensemble des procedes utilises pour evaluer les effets negatifs ou positifs d'une 
donnee ou d'une activite sur l'environnement avant son implantation et proposer 
toute mesure ou action en vue de faire disparaitre, reduire ou attenuer les effets 
nefastes a l'environnement susceptibles d'etre engendres par une telle activite; 

32. exploitant : 

personne physique ou morale, publique ou privee, ayant en charge la realisation ou la 
gestion et la maintenance d'installation d'eau ; 

33. fond superieur : 

espace ou domaine situe en amont d 'un cours d' eau ; 

34. forage: 

trou circulaire de petit diametre creuse a partir de la surface du sol jusqu' a une 
couche aquifere et muni d'un systeme mecanique ou electromecanique d'exhaure; 

35. fosse septique : 

ouvrage destine a la collecte et la liquefaction des matieres excrementielles et muni 
d'un dispositif epurateur 

36. gestion integree des ressources en eau (GIRE) : 

processus qui favorise le developpement et la gestion coordonnee de 1' eau, des terres 
et des ressources connexes en vue de maximiser de maniere equitable le bien etre 
economique et social sans compromettre la perennite des ecosystemes ; 

37. gestion rationnelle des ressources en eau : 

ensemble des mesures a prendre afin d'assurer un inventaire quantitatif et qualitatif 
permanent des ressources en eau, en vue d'une planification efficace, d'une 
protection, d'une mise en valeur et une utilisation optimale de ces ressources, compte 
tenu des divers besoins, alimentaires, sociaux, economiques, culturels, sportifs ou 
autres; au niveau de l'Etat, de toutes ses composantes ainsi que tout autre utilisateur; 
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38. installation d' eau : 

ensemble des installations et des infrastructures destinees a foumir de l'eau potable ou 
des services d'assainissement collectif, a evacuer des eaux usees domestiques en vue 
de satisfaire les besoins du public sur une aire geographique donnee ; installation de 
captage, de prelevement et de traitement de l'eau assimilee ala production de l'eau, 
installations de transport, de distribution et de branchement pour l'eau potable; 

39 .masse d'eau souterraine: 

volume distinct et significatif d'eau souterraine a l'interieur d'un ou de plusieurs 
aquiferes; 

40. nappe phreatique: 

nappe d' eau souterraine peu profonde, facilement atteinte par des puits ; 

41. ouvrage annexe: 

ouvrage lie a un ouvrage principal ; 

42. ouvrages hydrauliques : 

ensembles des dispositifs modemes ou traditionnels qui servent au captage, a la 
distribution, a 1 'utilisation, au drainage, a la protection et a la conservation de 1' eau ; 

43. perimetre de protection : 

domaine delimite autour d'un captage utilise pour la production d'eau potable dans 
lequel diverses mesures sont prises et des servitudes ou des interdictions sont 
prescrites dans le but de proteger les installations et la qualite de 1 'eau captee ; 

44. permissionnaire : 

operateur titulaire d'une autorisation ; 

45. plan .communal du developpement communautaire (PCDC) : 

ensemble coherent de programmes visant a introduire des changements positifs dans 
la vie de la commune. Le PCDC est le resultat d'un processus d'analyse, de 
priorisation, d'arbitrage et de choix, tenant compte a la fois des realites et interets 
locaux, des aspirations des populations et des ambitions des dirigeants ; 

11 



46. pollution des eaux : 

tousles deversements, ecoulements, rejets, depots directs ou indirects de matieres de 
toute nature, et plus generalement, de tout fait susceptible de provoquer ou 
d'accroitre la degradation des eaux, en modifiant leurs caracteristiques physiques, 
chimiques, biologiques, qu'il s'agisse des eaux de surface ou des eaux souterraines; 

47. puits : 

excavation realisee a partir de la surface du sol jusqu'a une nappe aqui:fere pour en 
pre lever de 1' eau ; 

48. qualite de l'eau : 

ensemble des proprietes physiques, chimiques, biologiques et organoleptiques qui 
rendent 1' eau a pte a 1 'utilisation a laquelle elle est destinee ; 

49. rejet: 

tout produit ou ensemble de produits resultant de 1' activite humaine dont le 
deversement dans le milieu recepteur, en 1 'occurrence dans les eaux du domaine 
public hydraulique, occasionne ou est susceptible d'occasionner la degradation des 
res sources en eau ou, de fayon generale, de 1' environnement ; 

50. reseau hydrographique : 

ensemble des axes de drainage naturels permanents ou non, ou s'ecoulent les eaux 
provenant du ruissellement ou restituees par les nappes souterraines, soit sous forme 
de sources, soit par restitution continue le long du lit d'un cours d'eau; 

51. ressources en eau : 

ensemble des eaux de surfaces, des eaux souterraines, des eaux meteoriques 
disponibles et eventuelles sur le territoire, ainsi que les eaux de pluies, les eaux de 
piscines, mares ou etangs amenages, et les eaux usees ; 

52. schema directeur d'amenagement et de gestion des eaux: 

document qui determine les orientations fondamentales d'utilisation rationnelle et 
durable des ressources en eau a l'echelle d'un bassin hydrographique pour une duree 
determinee; 

1 12 



CHAPITRE II : DU CADRE INSTITUTIONNEL DE GESTION DES 
RESSOURCES EN EAU 

Article 29: 

Le cadre institutionnel de la gestion des ressources en eau repose sur le principe de 
separation des fonctions de gestion et d'utilisation des ressources en eau. 

Le gestionnaire des ressources en eau a pour charge de planifier, controler et reguler 
la gestion durable des ressources en eau. 

L 'utilisateur des ressources en eau a pour charge de planifier et realiser des 
programmes d'approvisionnement ou d'utilisation de l'eau, dans le respect des droits 
et des obligations inherents a la mission de prestation de services conformement au 
present Code. 

Article 30: 

La gestion de 1' eau est organisee suivant une hierarchie qui prend en compte le 
niveau national, les niveaux regional et local des bassins ou sous- bassins 
hydrographiques ainsi que le niveau des collectivites locales ou des associations 
d'usagers. 

Article 31 : 

Dans la gestion des res sources en eau, le ministere ayant la gestion de 1 'eau dans ses 
attributions s'appuie sur les structures reprises ci-dessous a mettre en place en 
fonction des conditions et priorites de developpement : 

1° le Comite National de Coordination du Secteur Eau , en sigle CNCE, dont le 
role et de coordonner les actions et programmes du secteur de 1' eau ; 

2° 1' agence nationale de controle et de regulation de la gestion des ressources en 
eau dont le role est d'executer les missions techniques, scientifiques et 
administratives dans le domaine de controle et de regulation de la gestion des 
ressources en eau ; 

3° les commissions des eaux au niveau des bassins et des sous-bassins dont le role 
est de determiner les orientations fondamentales de developpement des 
ressources en eau, a l'echelle du bassinet du sous-bassin. 
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Participe ega1ement a 1a gestion de 1' eau, toute autre structure que 1' autorite habi1itee 
juge opportun decreer. 

Article 32: 

Des associations d 'usagers legalement reconnues peuvent s' organiser pour contribuer 
aux actions d'utilisation rationnelle de 1'eau, conformement au principe de gestion 
participative. 

CHAPITRE III : DU FINANCEMENT DE LA GESTION DE L'EAU. 

Section 1 : Du fonds national de l'eau 

Article 33: 

Le financement de la gestion de 1' eau est assure par un fonds national, place sous la 
responsabi1ite conjointe des Ministres ayant respectivement la gestion de l'eau et les 
finances dans leurs attributions. 

Article 34: 

Les regles relatives aux modalites de gestion et de fonctionnement du fonds, y 
compris celles relatives a ses ressources ainsi qu'a !'affectation de celles-ci sont 
fixees par decret pris a 1' initiative du Ministre ayant la gestion de 1' eau dans ses 
attributions agissant conjointement avec 1e Ministre ayant 1es finances dans ses 
attributions. 

Section 2 : Du regime des taxes et redevances en rapport avec l'utilisation de 
l'eau 

Article 35: 

En vertu du principe « preleveur- payeur », les personnes physiques et morales qui 
utilisent 1' eau potable ou toute autre eau utilisee a des fins productives ou 
generatrices de revenus sont assujetties au versement d'une redevance dont le taux est 
fixe par voie reg1ementaire. Le montant de redevance doit en priorite servir au 
financement du secteur de 1' eau. 

La determination de ce montant prend en consideration !'importance sociale, 
economique, culturelle et ecologique de l'activite en cause, les revenus et profits de 
toute nature pouvant en resulter ainsi que les charges collectives qu' elle impose, 
notamment a 1 'Etat et aux autres personnes publiques, en matiere de gestion de 1' eau. 
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Article 36: 

Les redevances resultant de !'application du principe de responsabilite et son 
corollaire «pollueur-payeur» sont proportionnees a !'importance de la pollution ou de 
la degradation en cause. Les taxes ou redevances peuvent etre reduites a raison des 
dispositions prises par les redevables pour y remedier. 

Le versement d'une redevance determinee en application de l'alinea precedent ne fait 
pas obstacle a 1 'engagement de la responsabilite civile ou penale du redevable lorsque 
son activite est a l'origine d'un dommage ou constitue une infraction. 

Article 37: 

En cas de pollution accidentelle de l'eau, les personnes publiques ou privees qui ont 
fait des interventions materielles ou financieres pour reduire la pollution ou ses effets 
ont droit au remboursement, par la ou les personnes a qui incombe la responsabilite 
de !'accident, des depenses effectuees pour attenuer ou eviter !'aggravation des 
dommages. Le remboursement des sommes dues pour les interventions realisees 
s'effectue sans prejudice de la reparation des autres dommages subis par les 
intervenants. 

Article 38: 

Les modalites d'application des dispositions de la presente section sont determinees 
par ordonnance conjointe des Ministres ayant respectivement les finances, la gestion 
de 1 'eau dans leurs attributions ainsi que des Ministres dont les attributions 
correspondent a l'activite pour laquelle une taxe ou une redevance financiere est 
envisagee. 

CHAPITRE IV : DE LA PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 

Section 1 : Des dispositions generales 

Article 39: 

La protection des ressources en eau s' apprecie en termes qualitatif et quantitatif et 
appelle des mesures de prevention ou de precaution. 

Article 40: 

En vue de la protection des ressources en eau, l'Etat a le devoir d'assurer, dans le 
temps et dans 1 'espace, un equilibre entre la disponibilite des ressources en eau, en 
quantite et en qualite et les besoins a satisfaire selon les divers usages et fonctions de 
l'eau. 
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Article 41 : 

La protection qualitative et quantitative des eaux est du res sort de 1 'Etat qui peut, si 
l'interet general le justifie, prendre des mesures particulieres de protection et 
notamment instaurer des perimetres de protection. 

Le Ministere ayant la gestion de l'eau dans ses attributions garde le droit d'ordonner 
a tout moment, toute mesure de controle destinee a reguler !'evolution qualitative et 
quantitative des ressources en eau a 1' interieur des perimetres de protection. 

Article 42: 

Sans prejudice des perimetres de protection qui peuvent s'imposer en vertu de 
1' article 41, lorsque la res source en eau est menacee, du point de vue qualitatif ou 
quantitatif, dans une ou des localites determinees, le Ministre ayant la gestion de 
1' eau dans ses attributions peut instituer des zones de sauvegarde des ressources en 
eau, qui comportent soit des restrictions absolues ou relatives d'activites portant sur 
l'eau, soit une autorisation prealable selon la nature ou la localisation des besoins a 
satisfaire. 

Les modalites d'application de cette disposition relative aux zones de sauvegarde sont 
fixees par ordonnance du Ministre ayant respectivement en charge la gestion de 1' eau 
et la protection de 1' environnement dans leurs attributions. 

Section 2 :De Ia protection qualitative 

Article 43: 

Le perimetre de protection vise a !'article 41 s'entend, au sens du present Code, 
comme un contour delimitant le domaine geographique a l'interieur duquel est 
interdite ou reglementee toute activite susceptible de porter atteinte a la conservation 
qualitative des ressources en eau. 

Le perimetre de protection a ainsi pour objet d'assurer la protection qualitative des 
eaux qu'elles proviennent des nappes souterraines, superficielles ou des rivieres et 
autres cours d' eau. 
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Article 44: 

Les perimetres de protection des ressources en eau sont determines par decret pris sur 
proposition du Ministre ayant la gestion de 1' eau dans ses attributions. Le decret 
precise 1' etendue des terrains a acquerir en pleine propriete ou a reserver s' ils sont 
deja domaniaux. Ces terrains doivent etre clotures pour marquer precisement le 
perimetre de protection. 

En cas de privation de leur droit, du fait de 1' amenagement du perimetre de protection 
par 1 'Etat, les proprietaires ou occupants des terrains incorpores dans le domaine de 
l'Etat sont indemnises conformement a la procedure d'expropriation pour cause 
d'utilite publique en vigueur. 

Article 45: 

A l'interieur des perimetres de protection, les depots, installations et activites de 
nature a nuire directement ou indirectement a la qualite de 1' eau ou a la rendre 
impropre a la consommation, sont interdits. 

L'interdiction porte principalement sur les activites suivantes : 

1 o les depots d'ordures, d'immondices et de detritus; 

2° l'epandage du fumier, l'abreuvement, le parcage ou l'elevage d'animaux; 

3° les depots d'hydrocarbures et de toutes substances presentant des risques de 
toxicite, notamment les produits chimiques, les engrais et les pesticides ; 

4° !'exploitation de carrieres ou d'autres substances minerales a ciel ouvert; 

5° !'installation des canalisations des eaux usees de toute nature; 

6° !'installation de cimetieres; 

7° le depot des boues de vidange des fosses septiques. 

Article 46: 

En cas de necessite, le ministere ayant la gestion de 1' eau dans ses attributions 
delimite, en complement au perimetre de protection vise a la presente section, un 
perimetre de protection eloigne a l'interieur duquel les depots, installations et 
activites mentionnees a !'article 45 sont reglementes, afin de prevenir les dangers de 
pollution qu'ils presentent pour les eaux. 
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Article 47: 

Doivent egalement faire l'objet d'une protection qualitative a la faveur d'un 
perimetre de protection : 

l.les barrages ; 

2.les captages par source, puits ou forage; 

3.les reservoirs de stockage d'eau; 

4.les parties vulnerables des nappes souterraines ; 

5.toutes les etendues d'eau destinees ala consommation humaine ou animale. 

Section 3 : De Ia protection quantitative 

Article 48: 

Tout prelevement ou toute derivation des eaux de surface pouvant alterer 
momentanement ou definitivement leurs cours, nuire au libre ecoulement ou reduire 
leurs lits ne peut etre realise sans autorisation prealable du Ministre ayant la gestion 
de l'eau dans ses attributions. 

Les procedures de demande et d' octroi de 1' autorisation de meme que les conditions 
et modalites de prelevement ou de derivation ainsi que le seuil de la quantite d'eau a 
prelever en cas d'autorisation, sont determines par ordonnance du Ministre ayant la 
gestion de l'eau dans ses attributions. 

Article 49: 

Doivent faire l'objet d'une protection quantitative, 1es nappes d'eau surexp1oitees ou 
menacees de 1' etre de meme que les sections de cours d' eau pour 1esquelles i1 est 
necessaire de menager 1e debit ecologique. 

Le Ministre ayant 1a gestion de 1' eau dans ses attributions determine par ordonnance 
les mesures de protection a envisager. En tout etat de cause, 1e comptage de 1' eau 
devient obligatoire pour ces perimetres soumis a la protection. 

Article 50: 

Les zones humides doivent etre conservees et protegees afin qu' e11es continuent a 
jouer pleinement leur role naturel de renouvellement de la ressource en eau. 
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Lorsque des considerations d'interet general conduisent a modifier !'affectation d'une 

zone humide ou d'un milieu aquatique, notamment a des fins agricoles ou 

industrielles, ou en vue de realiser une operation d'urbanisation, la procedure 

d'autorisation eventuelle doit necessairement passer par une etude d'impact 

environnementale conforme aux prescriptions legales qui pourvoient a 1 'organisation 
de cette procedure. 

L'autorisation eventuelle doit etre assortie de mesures destinees a reduire ou a 
compenser les incidences negatives de cette operation autorisee. 

Section 4 : Du controle de Ia profession de foreur de puits 

Article 51: 

Nul ne peut exercer l'activite de foreur de puits ou sondeur en vue de la recherche du 

captage et de !'exploitation des eaux souterraines, sans autorisation prealable du 

Ministre ayant la gestion de 1' eau dans ses attributions. 

Le foreur ou sondeur dument autorise doit foumir, sur requete du Ministre en charge 
de la gestion de 1' eau, les informations et donnees relatives a ses activites. 

Les modalites et prescriptions techniques pour la delivrance de l'autorisation susvisee 

sont fixees par ordonnance du Ministre ayant la gestion de I' eau dans ses attributions. 

CHAPITRE V : DE LA LUTTE CONTRE LES EFFETS NUISIBLES A 
L'EAU 

Section 1 : De Ia lutte contre Ia pollution des eaux 

Article 52: 

Nul ne peut faire des deversements, ecoulements, rejets, depots directs ou indirects de 

toute nature, et plus generalement poser des actes ou faits susceptibles de provoquer 
ou d'accroitre la pollution de l'eau superficielle ou souterraine quelle qu'en soit 

l'origine. 

L'auteur de la pollution est astreint au paiement d'une indemnite dont le montant est 

proportionnel au degre de pollution causee, sans prejudice des sanctions penales y 

relatives surtout en vertu des dispositions du present Code. 
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Article 53: 

Il est interdit de jeter des cadavres dans les eaux ou de les enterrer a moins de cinq 
cent metres des puits, fontaines, abreuvoirs publics ou perimetres de protection de 
l'eau. 

Dans les zones ou la nappe phreatique est a moins de deux metres de profondeur, il 
est interdit d'installer des cimetieres, d'enterrer des cadavres, de creuser des latrines, 
d'installer des decharges publiques ou d'y pratiquer des enfouissements de nature a 
entrainer une pollution des eaux. 

Article 54: 

Les ressources en eau susceptibles d'etre polluees compte tenu de leur emplacement 
ou des activites ou comportements suspects dans le voisinage, sont soumises aux 
controles periodiques de leurs caracteristiques physiques, chimiques, biologiques et 
bacteriologiques. 

Les conditions dans lesquelles ces controles sont effectues sont fixees par le Ministre 
ayant la gestion de 1' eau dans ses attributions. 

Article 55: 

Lorsqu' il y a risque de pollution des eaux mettant en danger la sante publique ou 
causant prejudice a 1' economie nationale, le Ministre ayant la gestion de 1' eau dans 
ses attributions decide de l'arret du fonctionnement de la source de pollution jusqu'a 
la disparition de celle-ci. 

Section 2 : De Ia lotte contre les inondations 

Article 56: 

Le ministere en charge de l'eau veille ace que les regles et decisions d'utilisation de 
l'espace territorial permettent, en cas d'inondations, de reduire autant que possible les 
dommages causes aux personnes et aux biens. 

Article 57: 

Les projets d'amenagement ainsi que les documents et plans d'urbanisme doivent 
prendre en compte le drainage et 1' evacuation des eaux pluviales qui sont des 
elements du droit a la securite et a un environnement sain. 
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La conception, 1' execution et 1' exploitation des ouvrages et batiments a usage 
d'habitation ou autre, installes dans les zones d'ecoulement ou dans les zones 
inondables, doivent respecter le libre ecoulement des eaux. 

L'autorite publique en charge du drainage et de !'evacuation des eaux pluviales en 
assure 1 'execution selon les modalites et prescriptions qui sont determinees par le 
ministere ayant la gestion de 1 'eau dans ses attributions, en collaboration avec le 
ministere en charge de la sante publique. 

Article 58: 

Le ministere ayant la gestion de 1' eau dans ses attributions prend en charge, avec la 
participation, le cas echeant, des entites territoriales et locales concemees, tous les 
travaux d'utilite publique tendant ala realisation d'ouvrages de protection contre les 
inondations. 

Article 59: 

Le Ministre ayant en charge la gestion de 1' eau et 1' environnement a la latitude de 
modifier ou de supprimer d' office tout remblai, depot de matieres encombrantes, 
clotures, plantation, construction ou tout autre ouvrage susceptible de faire obstacle a 
1 'ecoulement des eaux, ou de restreindre de fa9on nuisible le champ des inondations 
sur les parties submersibles des cours d' eau. 

Si une indemnite s'impose, elle est fixee conformement aux regles d'expropriation 
pour cause d'utilite publique. 

Article 60: 

La delimitation des surfaces submersibles des vallees des cours d'eau releve de la 
competence du Ministre ay~nt Ia gestion de 1' eau dans ses attributrions qui statue par 
voie d' ordonnance. 

Article 61 : 

II est interdit de construire sur les digues de protection contre les inondations, d'y 
laisser subsister des ouvrages ou obstacles quelconques ou d 'y exercer des activites 
susceptibles de degrader ces digues, de nuire a 1' ecoulement des eaux ou de 
restreindre le champ des inondations. 
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Article 62: 

Le ministere ayant la gestion de 1' eau dans ses attributions a la mission d' elaborer et 
de mettre en reuvre un plan de prevision et d'annonce des crues et de prevention des 
inondations. 

Les conditions d'elaboration et de mise en reuvre du plan precite sont fixees par 
ordonnance du Ministre en charge de la gestion de 1' eau. 

Article 63: 

Les ouvrages hydrauliques d'importance nationale, regionale ou locale, beneticient, 
de la part des pouvoirs publics, d'une protection afin de prevenir toute menace ou 
atteinte a la securite publique et font objet de controle periodique. 

CHAPITRE VI : DE L' ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES ET DE 
L'EVACUATION DES EAUX PLUVIALES 

Section 1 : Des dispositions generales 

Article 64: 

L'assainissement des eaux usees comprend la collecte, !'evacuation, l'acheminement, 
l'epuration ou traitement des eaux usees, ainsi que le rejet des effluents epures et le 
traitement des residus issus du processus d'epuration. 

Article 65: 

Les travaux, ouvrages et amenagements des infrastructures d' assainissement sont 
soumis ala procedure de l'etude d'impact environnemental et social, et ne peuvent 
etre realises qu'apres autorisation du Ministre ayant l'eau et la protection de 
1 'environnement dans ses attributions. 

Section 2 : Des eaux usees domestigues 

Article 66: 

Les eaux usees domestiques,notamment des eaux menageres des cuisines, des eaux 
de vannes ainsi que des effluents des fosses septiques, ne peuvent pas etre deversees 
dans les canalisations ou egouts servant a 1' evacuation des eaux pluviales ou encore 
directement dans les cours d' eaux et les lacs. 
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Les autorites sus-mentionnees peuvent fixer des conditions mains contraignantes que 
celles fixees pour le deversement des eaux usees dans une canalisation publique, 
lorsqu'il s'agit de traiter des eaux usees provenant des batiments isoles, ayant peu 
d'habitants, ou s'il n'existe aucune possibilite de raccordement a une canalisation 
publique. 

TITRE IV: DES DIFFERENTES UTILISATIONS DES EAUX DU DOMAINE 
PUBLIC HYDRAULIQUE 

CHAPITRE I : DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 84: 

Aucun ouvrage de prise d'eau ou de rejet, aucun prelevement ou rejet ne peut, sauf 
exception prevue par le present Code, etre pratique sur le domaine public hydraulique 
sans autorisation, concession ou delegation emanant du Ministre ayant la gestion de 
1' eau dans ses attributions. 

Neanmoins, le prelevement et 1 'utilisation de 1' eau du domaine public hydraulique a 
des fins domestiques peuvent etre librement pratiques. 

Article 85: 

Sont consideres comme affectes a des fins domestiques, au sens du present titre, le 
prelevement et !'utilisation de l'eau destinee exclusivement a la satisfaction des 
besoins des personnes physiques dans les limites des quantites d' eau necessaires a 
!'alimentation humaine, aux soins d'hygiene, au lavage et aux productions vegetales 
ou animales reservees a la consommation familiale de ces personnes. 

Article 86: 

Le Ministre ayant la gestion de 1' eau dans ses attributions peut exceptionnellement 
prendre des mesures de limitation ou de suspension proviso ire des usages de 1' eau 
vises a !'article 85, pour faire face a une menace ou aux consequences d'accidents, de 
secheresse, d'inondations ou a un risque grave de penurie. 
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CHAPITRE II : DU DROIT D'USAGE DE L'EAU DU DOMAINE PUBLIC 
HYDRAULIQUE 

Article 87: 

Sans prejudice des dispositions des articles 84 alinea 2, et 85, le droit d'usage sur les 
eaux du domaine public hydraulique peut etre accorde par le Ministre ayant la gestion 
de 1' eau dans ses attributions , a toute personne physique ou morale de droit public ou 
de droit prive, dans les conditions et selon les modalites fixees aux articles ci-apres 
du present chapitre. 

Article 88: 

Les usagers des eaux du domaine public hydraulique ont un droit revocable dans les 
conditions determinees par voie reglementaire. 

Article 89: 

L'usage de l'eau est regi par l'ordre de priorite fixe par le Gouvemement en fonction 
des specificites locales ou regionales des besoins ecologiques. L'etablissement de ces 
priorites porte notamment sur: 

1 ° la satisfaction des besoins de 1' alimentation en eau potable de la population et de 
1' abreuvement du betail ; 

2° la satisfaction des besoins en eau de !'agriculture y compris la peche et 
1' aquaculture; 

3° la satisfaction des besoins de l'industrie et l'hydroelectricite ; 

4 o la mise en valeur des voies navigables ; 

5° la mise en valeur des eaux presentant un interet du point de vue touristique et des 
loisirs. 

Article 90: 

Le droit d'usage confere a son titulaire la prerogative de mise a disposition en sa 
faveur, d'un debit ou d'un volume d'eau calcule en fonction de la base des donnees 
hydro-climatologiques et hydrologiques d'une annee moyenne. 11 lui confere 
egalement le droit de connaitre la qualite et la quantite de l'eau disponible. 
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Article 91 : 

Le droit vise a 1 'article 90 trouve toutefois sa limite dans le cas de defaillance des 
ouvrages de retention, de mobilisation et d'amenee, de prelevement et derivation 
d'eau, ou encore en cas de penurie due aux facteurs climatiques et, d'une maniere 
generale, d'insuffisance imprevisible du debit ou du volume qui forme l'objet du 
droit d'usage. 

Dans ce cas, le Ministre ayant la gestion de 1' eau dans ses attributions a la faculte de 
decider de Ia reduction d' office des quantites d' eau dues a chacun des usagers et de 
fixer un taux de reduction different suivant un ordre de priorite adapte, le tout sans 
aucune indemnite. 

Les usagers de l'eau ont le droit d'exploiter la ressource dans les limites de l'objet 
pour lequel elle est destinee. 

Article 92: 

Tout titulaire d'un droit d'usage de l'eau est tenu aux obligations ci-apres: 

1 o utiliser 1 'eau de fa9on rationnelle et economique, en evitant tout gaspillage ; 

2° observer strictement les conditions arretees pour la mise en service du droit 
d'usage; 

3° respecter les droits des autres usagers legitimes de l'eau; 

4 ° se soumettre au comptage regulier de 1 'eau et aux conditions dans lesquelles il 
s'opere ; 

5° s' acquitter des redevances qui sont dues. 

Article 93: 

En cas de cession du fonds, le droit d'usage de l'eau est transfere au nouveau 
proprietaire qui doit declarer le transfert pour obtenir sa validation dans un delai de 
six mois, a dater de la mutation de propriete, faute de quoi il en perd le benefice. 

En cas de morcellement du fonds beneficiaire du droit d'usage de l'eau, la repartition 
des eaux entre les parcelles en resultant doit faire l'objet de droits d'usage nouveaux 
qui se substituent au droit d'usage originaire. 

.n- 37 



CHAPITRE III: DU REGIME DEL' AUTORISATION ET DE LA 
CONCESSION SURLES AUX DU DOMAINE PUBLIC 

HYDRAULIQUE 

Section 1 : Dispositions communes a l'autorisation. 

Article 94: 

Sont soumises au regime d'autorisation, notamment les activites ci-apres: 

I o les prelevements et 1 'utilisation des eaux du domaine public hydraulique pratiques 
au moyen d'ouvrages non permanents; 

2° les plantations et cultures sur les bords et dans le lit des cours d'eau et des lacs; 

3° les travaux de recherche et de captage des eaux souterraines, jaillissantes ou non, 
y compris geothermiques, a 1' exclusion de 1 'utilisation de ces eaux ; 

4° les travaux de captage et !'utilisation des eaux de sources naturelles qui ne sont 
pas susceptibles d'une exploitation dans un but d'interet general; 

5° les travaux de curage, d'approfondissement, de rectification ou de regularisation 
des cours d' eau ; 

6° I' extraction du sable, des pierres, de terre, de graviers et de tout autre materiau du 
lit et des bords des cours d' eau ou des lacs. 

L' autorisation demeure attachee a I a personnalite qui en a demande et obtenu le 
benefice et prend fin au deces ou a la cessation des activites de cette personne, sans 
prejudice pour les ayants-cause de celle-ci d'en solliciter a leur tour le benefice en 
leur propre nom. 

Article 95: 

Sont soumises au regime de la concession, les activites ou operations reprises ci­
apres: 

I o 1' amenagement des infrastructures hydrauliques, hydroelectriques et la 
distribution de l'eau potable ; 

2° les forages ou les prelevements des eaux du domaine public hydraulique ainsi que 
leur exploitation a des fins de production d' energie hydroelectrique pratiques au 
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moyen des pnses d'eau, des centrales hydrauliques ou d'autres ouvrages 
presentant un caractere permanent ; 

3° !'edification des barrages ou seuils permanents ainsi que !'utilisation des eaux 
retenues ou derivees ; 

4° les projets d'amenagement des marais; 

5° l'amenagement integre des bassins versants. 

Article 96: 

Les activites non reprises par la nomenclature de 1' article 94, mais qui pourraient 
egalement etre envisagees dans le cadre de 1 'utilisation des dependances du domaine 
public hydraulique, peuvent etre classees par le ministere ayant la gestion de 1 'eau 
dans ses attributions , soit dans le regime d'autorisation, soit dans celui de 
concession, eu egard a leur impact plus ou moins important sur les ressources en eau. 

Article 97: 

La demande d'autorisation ou de concession est adressee aux Ministres ayant dans 
leurs attributions respectivement la gestion de la ressource en eau et les activites 
necessitant 1 'utilisation de 1' eau dont 1 'utilisation ou la concession est demandee. 

Une ordonnance emanant du Ministre competent precise egalement les modalites des 
enquetes a mener avant la delivrance de l'autorisation ou de la concession. 

Article 98: 

Sans prejudice des exigences liees ala procedure d'etude d'impact environnemental 
et social, les demandes d'autorisation ou de concession sont refusees lorsque: 

1° les besoins a satisfaire au niveau de la demande ne sont pas justifies ; 

2° leur satisfaction porte prejudice a la protection qualitative ou quantitative des 
ressources en eau ; 

3° lesdites demandes lesent les interets de 1' economie nationale ou sont contraires 
aux droits des tiers anterieurement etablis. 
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Article 99: 

Toute autorisation ou toute concession demeure precaire et revocable : 

1° soit a titre de sanction, pour inobservation des dispositions legales ou 
reglementaires en vigueur, ou pour violation des obligations stipulees dans l'acte 
d'autorisation ou de concession; 

2° soit dans !'interet general pour donner satisfaction aux exigences de la salubrite 
publique, pour prevenir ou faire cesser les inondations ou pour toute autre cause 
d'utilite publique. 

Article 100 : 

En cas de revocation de l'autorisation ou de concession a titre de sanction, aucune 
indemnite n'est due a l'usager du domaine public hydraulique, qui pourrait meme etre 
poursuivi pour payer des indemnites ou des amendes, en raison des consequences 
liees aux actes et faits de violation des dispositions legales ou des clauses imposees 
par l'acte d'autorisation ou de concession. 

Si par contre, la revocation de 1' autorisation ou de la concession est dictee par 
l'interet general, l'usager est indemnise a hauteur du prejudice subi, conformement a 
la procedure d'expropriation pour cause d'utilite publique. 

De plus, s'il y a abus de pouvoir, l'indemnite est due par le responsable de l'acte 
incrimine. 

Article 101 : 

Sans prejudice des clauses particulieres figurant dans l'acte d'autorisation ou de 
concession, la revocation de 1' acte precite peut etre decidee en raison notamment des 
manquements ci-apres: 

1 o 1 'utilisation des eaux autres que celles qui ont ete concedees ou autorisees ; 
2° le gaspillage ou la mauvaise utilisation des eaux ; 

3° l'inobservation des prescriptions du present Code et des reglements arretes pour 
son application ; 

4° le non-paiement des redevances stipulees dans les actes d'autorisation ou de 
concession ou par les dispositions du present Code ; 
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Toutefois, au cas oil des installations et des reseaux d'adduction et de distribution 
seraient deja en place, la nouvelle implantation doit harmoniser sa politique de 
prelevement et d'approvisionnement en eau avec celle deja existante. 

Article 127: 

Toute installation industrielle est soumise a l'etude prealable d'impact 
environnemental conformement a la reglementation relative a la procedure de cette 
etude. 

Le demandeur doit prendre toutes les dispositions necessaires au moment de la 
conception et au cours de !'exploitation de !'installation pour limiter les 
consommations en eau, et pour preserver 1' environnement au niveau des differentes 
etapes de production. 

Article 128 : 

Dans le secteur de l'industrie hydroelectrique, tout ouvrage a construire dans le lit ou 
en bordure d'un cours d'eau doit comporter des dispositifs permettant de maintenir 
un debit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 
des especes qui peuplent les eaux. 

L'ouvrage doit en plus comporter des dispositifs empechant la penetration du poisson 
dans les canaux d'amenee et de fuite des eaux. 

Article 129 : 

Sans prejudice des prescriptions de !'article 128, des mesures reglementaires 
determinent les conditions techniques d'amenagement des centrales hydroelectriques, 
lesquelles font prealablement objet d'une etude d'impact environnemental et social. 

Section 4 : De Ia navigation, du transport, du tourisme et des loisirs en rapport 
avec l'eau 

Article 130 : 

La navigation et le transport sur les lacs et les cours d'eau sont regis par les 
dispositions legislatives et reglementaires en vigueur, sous la tutelle des autorites 
ayant ces secteurs dans leurs competences. 
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Article 131 : 

Les piscines, les baignades et autres reserves d'eau ou se deroulent les exercices de 
natation ou de loisirs, doivent etre regulierement soumis a un controle d'hygiene et de 
securite. 

Le controle porte principalement sur 1' analyse chimique et biologique de 1' eau, ainsi 
que sur la proprete generale autour des piscines, baignades et autres reserves d' eau. 

Le Ministre ayant Ia gestion de 1 'eau dans ses attribution en collaboration avec le 
Ministre en charge de la sante publique et le Ministre ayant Ia protection civile dans 
ses attributions, determine par ordonnance, les normes de salubrite et de securite 
auxquelles doivent repondre les piscines, baignades et autres sites comportant des 
reserves d'eau a des fins de loisirs et tourisme. 

TITRE VI: DES EAUX TRANSFRONTALIERES 

Article 132 : 

Les dispositions du present Code et celles de leurs mesures d'application s'appliquent 
sans prejudice des conventions intemationales ou regionales ratifiees par le Burundi 
a l'egard de !'utilisation, de Ia mise en valeur et de Ia protection des ressources en eau 
partagees. 

Sur proposition du Ministre en charge de 1' eau, le Gouvemement veille a promouvoir 
des conventions regionales et intemationales pour une gestion concertee et integree 
des eaux transfrontalieres. 

TITRE VII : DES DISPOSITIONS PENALES 

Article 133 : 

Sans prejudice des dispositions prevues dans la legislation penale en vigueur, les 
dispositions du present titre regissent les modalites de prevention et de repression des 
violations des dispositions du present Code. 

Article 134 : 

Outre les officiers et agents de police judiciaire a competence generale ainsi que les 
officiers et agents de la police ayant la protection de 1 'environnement dans leurs 
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TITRE VIII : DES DISPOSISTIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 153 : 

Le present Code ne porte pas atteinte aux droits acquis et exerces en vertu du decret­
loi n°1141 du 26 novembre 1992 portant institution et organisation du domaine public 
hydraulique, du decret n° 100 /241 du 31 decembre 1992 portant reglementation de 
1 'evacuation des eaux usees en milieu urbain et de la loi N° 1/0 14 du 11 aout 2000 
portant liberalisation et reglementation du service public de 1' eau potable et de 
1' energie electrique, pour autant que ces droits acquis aient ete exerces sans 
interruption consecutive a des actes ou faits imputables a la faute ou a la negligence 
du titulaire des droits precites. 

Article 154 : 

11 in com be au titulaire d 'un droit vise a 1' article 156 d' en revendiquer 1' exercice, 
moyennant une declaration ecrite au Ministre ayant la gestion de 1' eau dans ses 
attributions dans un delai de deux ans a partir de la date de promulgation du present 
Code. 

Toute revendication presentee apres 1' expiration du delai vise a 1' alinea 1 er du present 
article est re9ue comme une nouvelle demande d'autorisation ou de concession, et 
est instruite comme telle conformement aux dispositions pertinentes du present Code. 

Article 155 : 

Le Ministre ayant la gestion de 1' eau dans ses attributions procede a la verification de 
tout droit acquis revendique en temps utile, sur base des elements pertinents foumis 
par le demandeur et de ceux que 1e Ministre a pu lui-meme recueillir. Les droits 
dument constates sont confirmes et enregistres par le Ministere selon les modalites 
fixees par ordonnance. 

Le Ministre peut neanmoins restreindre 1 'exercice de tout droit acquis constate, en y 
ajoutant toute condition restrictive qu'il estime necessaire pour repondre a une 
meilleure gestion des ressources hydrauliques du pays, moyennant une indemnite 
prealable, juste et equitable. 

Article 156: 

En attendant l'amenagement du reseau d'egouts publics, ou les effluents peuvent etre 
deverses, la creation et l'usage des lieux d'aisance, latrines et puisards sont toleres. 
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Ils doivent etre amenages suivant les conditions et modalites fixees par une 
ordonnance portant mesure de salubrite etablie conjointement par les Ministres ayant 
la sante publique et 1 'environnement dans leurs attributions. 

Article 157: 

Toutes dispositions anterieures contraires a la presente loi sont abrogees. 

Article 158 : 

La presente loi entre en vigueur le jour de sa promulgation. 

Fait a Bujumbura, le ~ ~ mars 2012 

PARLE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
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